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DYNAMIQUES DE SOINS AUTOUR DES POPULATIONS PAUVRES
ENQUÊTE  DU RÉSEAU WRESINSKI SANTÉ  DU MOUVEMENT ATD QUART-MONDE 
Dr H Quenton ; Dr H Boissonnat Pelsy ; C Sibue de Caigny ; M C Picard ; Bruno Mairey ; MC Weinland

Dans le domaine de la santé, plusieurs approches permettent à notre association d’impliquer et d’associer à notre réflexion des membres des populations les plus éloignées du droit à la santé et les plus exclues. Il s’agit de recenser des expériences d’accès aux soins, vécues par les populations très pauvres, de leur faire consigner dans le cadre d’un atelier d’écriture les faits vécus et leur perception personnelle, de les solliciter pour faire émerger de leur part des propositions d’amélioration. 
Les réunions d’Universités populaires (U.P.) [footnoteRef:1] offrent  un lieu de prise de parole  des personnes très pauvres devant des décideurs, cette prise de parole étant préparée en groupe et permettant une confrontation des pratiques et des savoirs : l’objectif est de faire émerger ce que vivent ces populations précaires en matière d’accès à la santé, ce qu’elles proposent comme réforme des politiques publiques, comme évolution des pratiques professionnelles, mais aussi d’ amener les uns et les autres à construire un dialogue.   [1:  Les animateurs des groupes dans les quartiers sont formés dans le cadre de l’Institut de Recherche et de Formation aux Relations Humaines du Mouvement ATD Quart Monde. La totalité des échanges est décryptée et fait l’objet d’une analyse qualitative. Une synthèse des pratiques constatées, et des propositions d’améliorations correspondantes peut alors être formalisée sur des thématiques choisies.] 

Par ailleurs, une centaine de personnes, dont 10  en situation de pauvreté, sont en lien dans un réseau, conçu comme une plate-orme d’échanges et de propositions, le « Réseau Wresinski santé »[footnoteRef:2] .Il met ainsi en lien, d’une part, des professionnels du secteur sanitaire et social qui, dans leur domaine d’activité, ont le souci d’atteindre les personnes les plus démunies et de les faire participer aux décisions les concernant. C’est l’occasion pour ces professionnels de partager leurs expériences, leurs réflexions et leurs initiatives relatives à leur travail avec les personnes en précarité. Les professionnels trouvent dans ces échanges un soutien à leur engagement et un support pour entraîner peu à peu leur milieu dans cette démarche. D’autre part, une dizaine de personnes issues de la grande pauvreté travaillant depuis plus de 30 ans sur ce thème de la santé sont dans ce réseau à titre « d’experts d’expérience » de pauvreté. Elles permettent de confronter les expériences et les savoirs des professionnels au vécu, au ressenti  et au cheminement des personnes en difficulté sociale.  [2:  Réseaux  créés suite à la loi de lutte contre les exclusions dans les différents domaines des droits fondamentaux qui ont pour mission le partage de la connaissance acquise auprès des personnes en situation difficile, le partage et la connaissance du fonctionnement et du dysfonctionnement de la société à leur égard, le soutien à leur engagement, la participation à la création d’un courant du refus de la misère et de l’exclusion] 

Ce réseau présente ici une recherche menée en 2008 et 2009.

1. Matériel et méthode:
L’étude repose sur l’analyse qualitative et quantitative de 230 fiches de situation. Le recueil de ces fiches s’étale de juillet 2007 à juin 2009. Elles ont été remplies principalement par des professionnels de santé et des militants[footnoteRef:3] Quart-Monde qui font partie du réseau Wresinski  santé d’ATD Quart-Monde. Elles relatent différents types de problèmes rencontrés par les patients  et les professionnels lors de la prise en charge de soins ou de démarche de prévention et mettent en exergue les différentes dynamiques expérimentées par les patients et leurs soignants pour que la démarche aboutisse.  [3:  Militant Quart-Monde : personne issue de la grande précarité membre actif du Mouvement Agir Tous pour la Dignité : ATD Quart-Monde ] 

Le recueil de  fiches de « situations » dans le domaine de la santé  consigne les actions positives dans le domaine de l’accès aux soins des plus fragiles, les obstacles à l’accès aux soins rencontrés ainsi que les moyens mis en œuvre pour les surmonter et les faits présentant des inégalités dans l’accès aux soins et à la prévention sur le territoire français, ainsi que les inquiétudes des acteurs partenaires dans ces domaines. Le support appelé Fiche Wresinski est un support d’expression, semi ouvert qui permet de cibler les répondants et les sujets de la fiche ; deux espaces ouverts permettent de décrire la situation  et ensuite de faire l’analyse des obstacles et la description des moyens mis en œuvre pour contourner ces obstacles ou pour mieux utiliser les outils existants pour permettre l’accès à la santé (voir fiche-type en annexe). 
 La réalisation d’un support de questionnement  et son test  a été menée auprès d’une vingtaine de personnes en situation de précarité (groupe de recherche ATD Quart-Monde Nancy) et auprès du Réseau Santé Wresinski, aboutissant à la validation du matériel. 
L’enquête est menée auprès des familles issues de la grande pauvreté : consignation de témoignages, de faits à l’aide de grilles, et auprès des professionnels du Réseau Santé et  des groupes de professionnels partenaires  L’exploitation comporte  une analyse quantitative et qualitative (par thématique) menée par un cabinet spécialisé ; ce travail  s’est déroulé en lien avec l’Université de Nancy dans le cadre d’une thèse de médecine générale. 


2. Résultats 
Le profil des répondants est majoritairement professionnel, ce qui reflète le profil des participants au réseau, les médecins généralises et les dentistes semblant être les professionnels qui voient le plus de ces dynamiques. La présence d’une sociologue dans le réseau a permis une analyse,   mise en forme et verbalisation  de nombreux cas vécus et transmis par des personnes en précarité. Ces cas s’ajoutent à ceux qui ont été retransmis directement par les militants Quart-Monde, ce qui amène à 35 % environ de de répondants du côté des «  usagers de la santé »  et  59 % de professionnels de santé et du social. 
Le profil sociologique montre que nous avons une répartition de l’échantillon entre homme et femme, adulte et jeune. Les personnes sont majoritairement mariées, et seules 20% disent avoir un travail rémunéré. La couverture sociale est existante pour 47, 39 %, 24,78% ont la Couverture maladie universelle ainsi que la complémentaire CMUC. Dans 7,83 % des cas seulement il n’y a pas de droits ouverts. Ceci rejoint la préoccupation des soignants, l’accès aux soins et à la prévention n’est pas forcément seulement une question d’accès aux droits, mais elle s’est compliquée et d’autres facteurs sont à prendre en compte. Lorsqu’on croise les données de la couverture sociale et de l’âge on  constate une très forte proportion d’enfants à la CMUC dans notre échantillon, ainsi qu’un nombre non négligeable d’enfants sans couverture sociale, mais on constate aussi que les moins bien renseignés et ceux qui présentent le plus de situations de non droits sont les adolescents et les jeunes, ce qui rejoint les données officielles.







3 Analyse de l’étude 

Les disciplines concernées sont d’abord la médecine générale 23,91%, puis  la médecine hospitalière 17,39%, la médecine dentaire 13,91% puis la relation à la sécurité sociale pour 12,17%  où le nombre de cas rapportés concerne  à peu près le même pourcentage que la médecine dentaire. Ensuite viennent les soins de spécialité et enfin le questionnement éthique. 
Le type de problème évoqué est essentiellement et désespérément financier,  manque de moyens, de transports et d’accès, de conditions de vie, de droits. Pour plus de 71 %, c’est bien la pauvreté qui est à l’origine de la situation décrite dans la fiche. Les refus de soins n’interviennent que pour 4,35% des cas et les 15% environ des autres cas sont d’ordre relationnel. 



4 Relation entre la discipline et le principal problème évoqué dans les fiches

L’obstacle financier est d’abord ciblé dans l’accès aux médicaments, à la pharmacie, aux actes de rééducation , puis à la médecine générale et dentaire et les soins optiques, la radiologie et ensuite les soins hospitaliers privés et publics. Le manque de moyens est criant lorsqu’il s’agit de soins en psychiatrie. Les problèmes concernant la relation soignant/soigné sont sensibles dans les domaines de l’hospitalisation publique ou privée, de l’éthique où il faut noter que les situations rapportées par les fiches se passent dans les hôpitaux. 







Relation entre la discipline et le principal problème évoqué dans les fiches




Le refus de soins concerne 7% des fiches, les professionnels concernés sont : dentiste : 43,75% ; Urgences hospitalières : 18,75% ; Radiologues et Ophtalmologistes libéraux : 12, 5% ; Gynécologue libéral et Laboratoire: 6,25%
La couverture sociale des patients concernés est pour 75% la CMUC. Les causes de refus de soins sont en  secteur libéral essentiellement financières, la prise en charge étant coûteuse pour le professionnel. On note aussi des cas de discrimination, lors de la prise de rendez-vous (CMUc), et aussi selon l’origine géographique (quartier défavorisé). D’autres refus sont motivés par la perte des droits suite à un retard de renouvellement de la CMUC.
A l’hôpital public la situation décrite est plus complexe car les rendez-vous sont proposés en privé et en public avec des délais différents, on note la demande d’une « Reconnaissance de dette » à signer pour avoir un scanner (ALD) dans un CHU au cas où la Sécurité sociale estimerait que c’est un indu. Des cas de discrimination à la qualité des soins mis en œuvre sont aussi décrits : soins minimums en raison du « terrain » social, réanimation mise en cause…
Le problème que rencontre le patient a des conséquences sur le déroulement de ses soins. Dans 37,83% des cas, le problème rencontré risque d’entraîner un retard dans le déroulement des soins, voire 

un abandon des soins. Dans 25,22% des cas, les patients ne retardent pas leurs soins malgré tout et trouvent une stratégie de contournement de l’obstacle grâce à leur entourage ou aux soignants.
Les proportions de cas de retard de soins sont majoritairement dans les soins demandant une hospitalisation, puis dans le secteur dentaire et ophtalmique puis dans la prise des médicaments et enfin dans les soins psychiatriques. Nous noterons que c’est dans le domaine de la médecine générale que la dynamique des soignants et des soignés opère le mieux ainsi que dans les soins dentaires puis dans le secteur hospitalier. L’abandon des soins à nouveau concerne majoritairement le secteur hospitalier et la médecine générale, vient ensuite la médecine dentaire  et les spécialités.


Le retard des soins à l’hôpital  est souvent motivé par la peur (les personnes  n’y vont qu’au dernier moment), par les retards de prise en charge par la sécurité sociale, par les préjugés des soignants sur les personnes défavorisées et l’incompréhension qui entraînent des retards de diagnostics. Les délais des consultations, en secteur public, et ou les honoraires élevés du secteur privé sont des obstacles. On notera un cas transmis sur la difficulté d’obtenir un traducteur rapidement.
En ce qui concerne les soins dentaires c’est dans les difficultés à avancer les frais et remboursements, qu’on trouve l’explication de ces  retards de soins. Pour l’ophtalmologie ou l’optique les délais d’attente pour obtenir un rendez-vous sont  très longs à l’hôpital si on n’a pas les moyens d’aller en secteur 2 et  le prix des lunettes est jugé trop élevé.


10% des situations concernent la sécurité sociale  pour les conditions d’attribution de la CMU, l’accès à des mutuelles permettant la réalisation du tiers-payant, les difficultés pour l’obtention de l’AME, les conditions d’accueil par le personnel qui peut conditionner pour certains l’ouverture des droits ou le renoncement aux soins. 
10% concernent la pharmacie et le renoncement à l’achat de médicaments non remboursés, ou l’attente de demande d’autorisation de prestation supplémentaire ce qui  entraine un délai et un retard de soins. La permanence des soins, l’éloignement de la pharmacie de garde, sont autant de facteurs de retard de la mise en œuvre du soin.
En Médecine générale les cas évoqués le sont pour des patients n’ayant pas de  droits, en  Psychiatrie c’est le manque de personnels et le manque de professionnels, en ce qui concerne les autres spécialités libérales, la difficulté de trouver certains spécialistes (neurologue) en ville ou à la campagne, en radiologie, les patients n’ayant pas de  mutuelle ne peuvent se faire soigner, la difficulté à avoir un  scanner en libéral pour les CMUc, les difficultés pour prendre un rendez-vous rapide pour une échographie. Les horaires d’ouverture des PASS - 9h à 12h  par exemple - sont restreintes et ne permettent pas toujours de parer à l’urgence. Certaines mutuelles  offrent des contrats mal compris et les personnes sortant de CMUc se retrouvent avec des « stages » de 6 mois ou plus sur les soins coûteux, ils retardent alors pour peut-être ne plus pouvoir y revenir.  
5 Abandon de soins :
C’est là aussi à l’hôpital (27,65%) qu’on note le plus d’abandon de soins. Cette donnée est paradoxale étant entendu que l’hôpital a  mission de service public et donc d’accueil des plus démunis : les coûts de transport, les dépassements d’honoraires et les délais d’attente, l’absence de mutuelle des patients et le coût du forfait hospitalier à ce jour sont autant de facteurs de renoncement. Comme pour les retards de soins, la peur, les facteurs relationnels sont évoqués. Le manque de professionnels (gérontopsychiatrie) est aussi à l’origine de renoncement aux soins.
Pour 21,28% c’est dans le cadre de soins en médecine générale que l’abandon de soins est manifeste : les médicaments  non remboursés (CMUc et ALD) ne sont pas pris, lorsqu’il n’y a  plus de droits, pas de mutuelle, une relation soignant/soigné détériorée et des préjugés du soignant vis-à-vis d’une population qu’il ne connait pas bien. Dans 12,77% des cas  en soins dentaires ce sont  les coûts (pas de mutuelle ou CMU) qui sont dissuasifs que ce soit lors de l’avance de soins conservateurs ou de la proposition prothétique. En pharmacie, ce sont là aussi les médicaments ou prestations non remboursés qui amènent à un renoncement aux soins. Pour 6,28%  des cas c’est en ophtalmologie et 


optique que le découragement et l’abandon prennent place en raison du prix des consultations et des délais trop longs pour obtenir un soin. Le prix des lunettes est évoqué, trop cher pour certaines personnes. Pour 6,28% lors des démarches avec la Sécu un abandon est évoqué : un sans domicile fixe SDF qui ne peut recevoir les courriers et qui se retrouve sans droit, les personnes découragées après  des démarches auprès de la sécu, les difficultés pour les accompagnants dans l’obtention de recours, le manque d’information pour le renouvellement à temps de la CMUc. En rééducation aussi des renoncements sont évoqués : orthophonie pour une patiente qui n’a pas les moyens, pour une adolescente qui abandonne  sa rééducation en raison du non remplacement d’une infirmière scolaire qui servait de « pivot » entre tous les intervenants qui la suivaient. On peut aussi citer le renoncement de cette personne qui a une dette dans un laboratoire, celui-ci refuse  de réaliser les examens nécessaires, et l’éloignement de certains professionnel (orthophoniste par exemple), dont la prise en charge peut nécessiter des séances répétées (2 ou 3 par semaine, pendant plusieurs mois). La répétition de transports longs et parfois fastidieux (prendre plusieurs bus pour chaque trajet), peut décourager certains patients et les amener à renoncer à leurs soins. 
6 Les situations qui ne présentent pas de retard dans la prise en charge grâce aux soignants et à l’entourage des soignés 

On note que dans 65,22% ces cas sont décelés dans le cadre de la prise en charge par le médecin généraliste : un tiers payant (qui se transforme souvent en dette) de la part complémentaire à la charge des patients qui ne remboursent que rarement, un tiers payant sans dette pour le soignant, une « illégalité » réalisée par le soignant : règlement de la consultation sur la carte vitale d’un autre assuré, et des soins qui sont réalisés gratuitement. Dans 17,39% ce sont des soins dentaires qui sont  avancés par le soignant (pas de mutuelle qui autorise le tiers payant). Les patients sont remboursés par la mutuelle et sont censés régler le dentiste mais dans  certains cas l’avance de frais se transforme en dette le compte de l’assuré étant en débit, le règlement des soins sert à combler les impayés (prélèvement d’autorité des créanciers).
Consultations ou soins réalisées gratuitement (cas particulier de l’urgence dentaire qui ne peut attendre), lorsque les patients ont des chèques, attente pour déposer le chèque en banque, ceci est limité aux personnes pouvant avoir un chéquier ce qui est rare dans la population concernée. 
Pour 13,04% ce sont des soins à l’hôpital  public qui sont possibles grâce à des prolongations de séjour en lit de court-séjour en attendant qu’un lit se libère en moyen séjour ou de long séjour ou que les droits soient à jour, des  hospitalisations de jour « abusives » pour réaliser des examens biologiques pris 

en charge par l’hôpital ce qui n’aurait pas été le cas en ville, 1 membre du personnel des urgences prend sur elle de ramener une maman et son enfant (retour de nuit, bon de transport retour non prescrit par l’hôpital) chez eux, le refus d’un médecin d’effectuer une différence de prise en charge souhaitée par son chef de service en raison du « terrain  défavorisé » du patient …
Enfin dans 4,35%  c’est l’ouverture de droits qui est facilitée par le pharmacien et le médecin généraliste, ils ont avancé les soins en attendant la régularisation des droits et c’est aussi grâce aux démarches administratives facilitées par le personnel de la sécurité sociale.
Il faut aussi noter que  grâce à un tiers - qui peut être soit un membre de l’entourage soit d’une association - des aides sont mises en place soit  dans les démarches administratives (ouverture de droit, aide à la mutuelle, AME, allocation supplémentaire, soins dentaires) ou dans  l’avance de frais médicaux en attendant l’ouverture des droits, ou pour le prêt de matériel médical ou pour  le  don de lunettes.
7 La situation particulière des personnes en affection de longue durée 
Lorsqu’on analyse ces données à la lumière de la prise en charge des maladies chroniques et des problèmes rencontrés par les patients en ALD[footnoteRef:4], 67% des fiches évoquent un problème qui a un rapport direct ou indirect avec la couverture complémentaire des patients ce qui est inquiétant car ces patients pensent que par leur prise en charge à « 100% » ils sont couverts et ce n’est pas le cas, on est en présence d’un manque d’information des patients et de leurs accompagnants . Un travail est nécessaire pour mieux informer ce type de patientèle.  [4:  ALD : affection de longue durée ] 





Lorsqu’on analyse les problèmes rencontrés par cette catégorie de patients  on constate que les problèmes financiers restent prégnants (41%), ils n’ont pas à avancer les soins, mais lors des hospitalisations à domicile (HAD)  tout n’est pas pris en charge (matériel de perfusion, aiguilles, matériel jetable…), les médicaments ne sont pas tous remboursés, le remboursement des soins dentaires et d’optique sont problématiques ces personnes n’ayant souvent pas de complémentaire santé, le  délai d’attribution  de l’ALD (6 mois) est long, la prise en charge de la mort n’est pas prévue et nous avons eu des situations décrites où les morts restent dans les appartements jusqu’à ce que les voisins et la solidarité trouvent le financement des pompes funèbres. On retrouve comme pour l’ensemble de l’échantillon des freins qui relèvent de la relation soignant/soigné, 23% ont peur d’aller à l’hôpital, d’autres ont entendu des propos dévalorisants de la part des soignants, ont vu  l’incompréhension d’un interne qui refuse de délivrer un arrêt de travail et les oblige ainsi à retourner voir leur médecin traitant et laisser un euro, pour certains c’est le  sentiment d’incompréhension de la part du patient, la perte de la couverture sociale lors d’un  divorce qui amène à  interrompre tout traitement d’une hypertension artérielle,  d’un diabète,  ou des difficultés afférentes au langage et à sa maîtrise, ou encore des difficultés de compréhension avec le conditionnement, le nom et les modes d’administration des  génériques. 
8 Les autres problèmes évoqués 

Lorsqu’on s’interroge en lisant ces fiches sur la perception de la couverture maladie universelle et de sa mutuelle CMUc, on constate que le sentiment qui prédomine est que ce dispositif est pour les gens qui en ont vraiment besoin, et que c’est pour beaucoup de cas la planche de salut. Le dispositif répond aux besoins de cette population. Cependant la variabilité des revenus avec les nouvelles mesures du RSA rendent cette couverture moins fiable , plus vite perdue et génère de l’insécurité. Certains bénéficiaires ont peur de ne pas pouvoir se faire soigner (refus), on note aussi le sentiment de honte d’une patiente qui ne l’utilise pas pour ses enfants car elle craint qu’ils ne soient  « sous-soignés » surtout après ce qu’elle entend à la télévision.  L’effet pervers du plafond dans l’attribution de la CMUc fait dire « qu’il vaut mieux être « très malade » pour bénéficier d’une ALD dont la prise en charge est stable et à 100% » et « les personnes approchant de la retraite ou au RMI, n’ont pas forcément intérêt à retrouver un travail car ils risqueraient de dépasser le plafond », et pour les personnes qui sont juste au dessus du plafond d’attribution de la CMUc plutôt être  « moins malade » que  mal pris en charge. Il est urgent à la lecture de cette enquête de créer une synergie des acteurs de la complémentaire santé pour réfléchir et mettre en œuvre un accès de tous à une complémentaire santé dans le nouveau paysage de la santé qui crée de nombreuses disparités dans l’accès aux soins et à la prévention. Ce doit être un des 

chantiers à mettre en œuvre rapidement. Car être moins bien pris en charge dans le soin sur le plan financier, peut engendrer la pauvreté et réciproquement.  La fragilité financière initiale peut déséquilibrer un problème de santé.
 Mais le manque de moyens, de lits de soins de suite, de moyens dans la psychiatrie, dans les zones désertées par les soignants est aussi un facteur d’inégalité de santé et social. L’accès aux droits a été revisité, et si, dans la loi de lutte contre les exclusions, l’ouverture des droits se faisait lors du dépôt de dossier, il n’en est plus de même, et des personnes sont actuellement sans droit à la santé sur le territoire français. de même des populations sont particulièrement vulnérables et sont potentiellement des risques pour la société si elles n’accèdent pas aux soins :  les sortants de prisons, les personnes en situation irrégulière (AME payante) et des personnes françaises qui ont des droits non ouverts pour lesquels l’AME est une réponse momentanée à leur difficultés, notamment  dans les territoires d’outre mer où l’AME est utilisée pour des personnes qui sont françaises, les exclus du bout de la rue …
Le cas particulier de la mort est évoqué dans le cas de la délivrance d’un certificat de décès ou dans l’accompagnement jusqu’aux obsèques. La CMUc n’a pas de garantie obsèques comme la plupart des contrats des complémentaires santé.
Dans le cas de l’hospitalisation à domicile, la communication hôpital/ville semble être un sujet de travail pour optimiser ce dispositif, de même qu’une évaluation du reste à charge pour les patients et, dans le cas des personnes démunies, les modalités de prise en charge de ces sommes qui semblent dérisoires à certains mais qui constituent « l’essentiel » pour les populations en question. 
L’accès aux soins de  spécialité, aux soins dentaires, à l’optique, à l’hôpital, a des marges d’amélioration certaines  et c’est avec les professionnels et les institutionnels et les usagers les plus pauvres que des solutions pourront être trouvées.
9 Les dynamiques relevées de la part du patient 

Un grand travail est fait en interne  dans les réseaux des personnes défavorisées sur l’accès à l’information, « faire plus clair »,  mais individuellement les dynamiques concernent plutôt les moyens de trouver le  courage de refuser un soin pour ne pas s’endetter, d’étaler les dépenses  : « je ne vais pas chez le médecin après le 6 du mois sinon je suis dans les dettes, j’ai plus assez pour avancer 23 euros et laisser un euro de ma poche » ;    «  je ne vais pas chez le docteur en ce moment j’ai pas assez ; la visite, les médicaments et s’il me fait la prise de sang, ce qu’on me retient dans le remboursement c’est mon pain de la semaine ». 

Quelques fois on fait appel au dossier de surendettement pour que le petit ou le papa soit soigné à l’hôpital. L’accès aux droits est aussi une dynamique, un combat qui demande du temps, de la volonté, de l’opiniâtreté, des réseaux ; les fiches sont remplies de ce type de dynamique. Un patient « insistant » obtient que le professionnel fasse le nécessaire pour obtenir des prestations supplémentaires
La recherche d’une meilleure communication soignant/ soigné et de soignant compréhensif est aussi un axe de mobilisation dans lequel les personnes semblent exceller. 
Les propositions qui émergent des patients concernent les indemnités en cas d’arrêt de travail pour problème de santé : les entreprises devraient faire d’office la subrogation de salaire ce qui permettrait de survivre même quand on a des problèmes de santé et un petit travail. Dans le secteur privé à l’hôpital, il faudrait clarifier cette situation à l’accueil, et veiller à ce qu’il reste des places en public avec des délais raisonnables pour ceux qui ne peuvent pas payer les suppléments du privé . En ce qui concerne les franchises médicales, il faut revoir la répartition de la charge en fonction des revenus des personnes («  pour une personne qui a 600 euros par mois et qui est malade, les 150 euros annuels vont être pris en janvier et février - médicaments, médecin, infirmière, kiné, etc … - et là il faut vivre avec 500 euros par mois environ .  Ce n’est pas pareil pour une personne qui a 3000 euros par mois, on peut lui prendre 150 euros de franchise en janvier et février,  il ne s’en rendra pas compte ... »)
Le climat de suspicion entre la sécu et les patients est évoqué.  Lorsqu’on veut évaluer la qualité des prestations mises en œuvre par les soignants uniquement à l’aune de la mise en œuvre du parcours de soins des patients, on se retrouve avec l’exclusion des patients fragiles qui de fait ont des parcours de soins chaotiques, avec des vies faites de ruptures et donc des ruptures dans leur observance des traitements.  Si les professionnels et les patients sont pénalisés en cas de mauvais  parcours de soins, on aboutira à un éloignement des professionnels de ce type de patientèle et un renoncement toujours plus marqué par ce manque de compréhension et la difficulté à faire valoir une « erreur ». 
L’incompréhension peut  cependant aussi constituer une dynamique, forcer les patients à sortir vers les autres pour se faire accompagner, à chercher à étaler leur versement 
Dans les dynamiques négatives on retiendra les  arrêts de soins, les difficultés à se rendre sur les lieux de soins et le renoncement, la crainte d’un parcours de soin raté et des reproches des soignants et des institutions et enfin la crainte des arrêts de travail et la perte financière et l’arrêt des revenus le temps que la sécurité sociale verse les indemnités, ce qui peut prendre plusieurs mois dans les dossiers forcément complexes des personnes en précarité.


 
10 Les dynamiques relevées de la part des professionnels ou des accompagnants 

Elles concernent des actes posés pour avancer les soins, la recherche de moyens pour favoriser le tiers-payant, la recherche et la nécessaire attention du praticien à l'adéquation entre les soins qu'il peut proposer et ce que peut payer le patient. De nombreux cas font état de recherches et de tentatives pour améliorer la couverture mutuelle complémentaire  des personnes handicapées. C’est dans l’accès aux lieux de soins et dans le transport des malades que l’injustice est particulièrement criante, les professionnels et les accompagnants font parfois office de chauffeurs. L’accompagnement dans le soin mais aussi vers les spécialistes ou à l’hôpital  ou encore vers les institutions est relaté. L’information des droits (jeunes), l’aide dans les démarches, le travail pour supprimer la peur de l’hôpital, les efforts d’explication des professionnels (sur l’utilisation des génériques par exemple), la recherche d’un lien de confiance entre les différents intervenants et le patient ; la création de lien est une des principales actions des acteurs de la santé et du social, réseaux de professionnels, réseaux d’association, d’institutionnels et de politiques qui travaillent ensemble. La prise en considération de l’histoire personnelle et professionnelle des patients est parfois difficile, mais  améliore la compréhension entre le personnel soignant et le soigné en général et particulièrement avec la personne en situation précaire
Des efforts de formation, coformation avec les soignés et de recherche de meilleurs supports de communication soignant/soigné sont décrits. L’éloignement  par la maitrise de la langue de certains patients nécessite des traducteurs. 
11 Conclusion 
Si la santé est un droit il persiste des inégalités, des inégalités qui se manifestent dans l’accès financier aux soins, l’accès administratif aux droits et l’accès relationnel au soignant. Si certains abandonnent la démarche de santé d’autres élaborent des dynamiques seuls ou avec leurs soignants ou les associations. Un certain nombre des problèmes rencontrés par les populations défavorisées le sont également par le reste de la population, mais elles ont moins de conséquences (sécurité financière, familiale, sociale). Un travail sur l’accès aux  droits, l’accès à la complémentaire, la transmission de l’information entre soignants, associations, personnels des organismes sociaux, usagers en situation précaires est à faire. Il ne peut se faire sans tenir compte du regard et de l’expérience des soignants sensibilisés, au quotidien. La distribution géographique de lieux de santé, l’offre de soins (spécialistes) proposés aux citoyens doit être améliorée. Il ne peut pas être fait abstraction d’un travail sur un 

référentiel de bonnes pratiques à l’usage des professionnels concernés afin d’améliorer l’accès aux soins des populations les plus démunies de notre société. Pour terminer quelques questions ont été posées auxquelles il nous faudra répondre : Faudra-t-il attendre qu’une partie de notre société la plus vulnérable soit  gravement malade et prise en charge à 100% pour reconsidérer leur accès à la santé? Quelle place dans ces conditions pouvons-nous conserver pour leur accès à la prévention? Comment prendre en compte cette énergie décrite dans l’étude pour faire accéder le plus grand nombre à la santé ?  Quelle importance accorder à ces témoignages de  terrain? Quelles structures de soins seront  les plus adaptées? Peut-on encore dire qu’il y a un échec du  caractère universel de la CMU comme certains l’ont affirmé et relayé? Le travail de collecte par les réseaux santé d’ATD Quart-Monde se poursuivra ainsi que le recueil et le croisement de l’expérience vécue sur le terrain par les usagers en situation de précarité, les professionnels et les institutionnels et politiques, afin de comprendre et d’analyser les problèmes rencontrés dans les différentes  disciplines. C’est au croisement de ces expériences et à partir de propositions élaborées en commun que se trouveront les réponses aux questions soulevées par les plus pauvres et leurs partenaires dans cette étude

Annexe : fiche de recueil de l’étude 
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Profil sociologique des patients (1)

Sexe:

Situation familiale :

Âge :

Profession :





SITUATION FAMILIALE:

1/3 sont seuls. Vivre seul étant un handicap supplémentaire en situation de précarité



PROFESSION:

1/3 des patients est sans profession ou au chômage (jeunes adultes: 90%) (Population générale: chômage: 10%)
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Pourcentage	Non précisé	Homme	Femme	0.2	0.38700000000000012	0.41300000000000009	Pourcentage	Non renseignée	 Marié, vie maritale	 Divorcé, Séparé, veuf	Célibataire	Mineur	0.29570000000000002	0.3000000000000001	0.14780000000000001	0.17820000000000005	7.8300000000000022E-2	Pourcentage	 Non renseigné	 Moins de 13 ans	 Adolescent (13 à 15ans révolus)	 Jeune adulte (16 à 25ans révolus)	 Adulte 26 à 59ans révolus)	 Senior: à partir de 60ans	0.25219999999999998	5.2200000000000003E-2	8.7000000000000046E-3	6.9600000000000023E-2	0.51739999999999997	0.1	Pourcentage	Non renseignée	Sans	Travail	Chômage	Retraité	0.39570000000000011	0.2	0.2	0.12170000000000003	7.3900000000000007E-2	

sociologique des patients (1)
- suaton famiiae






image3.emf
Profil sociologique des patients (2):
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Profil sociologique des patients (2):
Couverture sociale

Couverture sociale

Couverture sociale par classe d’âge:





25% à la CMU ou  8% sans droit 

Sureprésentation chez les jeunes: pas de droits ou CMUc => particulièrement fragiles 
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Couverture sociale Pourcentage	Non renseigné	Régime normal	CMUc	Pas de droits	0.2	0.4739000000000001	0.24780000000000005	7.8300000000000022E-2	Non renseigné	Non renseigné	Moins de 13 ans	Adolescent (13 à 15ans révolus)	Jeune adulte (16 à 25ans révolus)	Adulte 26 à 59ans révolus)	Sénior: à partir de 60ans	0.44830000000000009	0	0.5	0.125	9.240000000000001E-2	0.26090000000000002	Régime général	Non renseigné	Moins de 13 ans	Adolescent (13 à 15ans révolus)	Jeune adulte (16 à 25ans révolus)	Adulte 26 à 59ans révolus)	Sénior: à partir de 60ans	0.29310000000000008	0.16670000000000001	0.5	0.25	0.5798000000000002	0.69570000000000021	CMUc	Non renseigné	Moins de 13 ans	Adolescent (13 à 15ans révolus)	Jeune adulte (16 à 25ans révolus)	Adulte 26 à 59ans révolus)	Sénior: à partir de 60ans	0.18970000000000006	0.6667000000000004	0	0.31250000000000011	0.26890000000000008	4.3500000000000011E-2	Pas de droits	Non renseigné	Moins de 13 ans	Adolescent (13 à 15ans révolus)	Jeune adulte (16 à 25ans révolus)	Adulte 26 à 59ans révolus)	Sénior: à partir de 60ans	6.900000000000002E-2	0.16670000000000001	0	0.31250000000000011	5.8800000000000012E-2	0	

Profilsociologiaue des patients (2}
Couverture sociale.
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Disciplines concernées:

Types de problèmes évoqués:





Des problèmes sont rencontrés dans une grande partie du système de soins et particulièrement



Financier, pas de droits, relation soignant/ soigné

Dans 50% des fiches on retrouve deux types problèmes simultanément
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Pourcentage	Médecine Générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	0.23910000000000001	0.17390000000000011	0.1391	3.4800000000000011E-2	3.0400000000000017E-2	1.7400000000000009E-2	5.2200000000000003E-2	1.7400000000000009E-2	6.5200000000000008E-2	5.2200000000000003E-2	5.6500000000000002E-2	0.12170000000000006	

Pourcentage	Financier	Refus de soins	Manque de moyens	Accès/Transport	Compréhension	Conditions de vie	Pas de droits	Parcours de soins	Autre	Relation soignant/soigné	0.51300000000000001	4.3500000000000011E-2	3.910000000000001E-2	3.4800000000000011E-2	6.5200000000000008E-2	1.7400000000000009E-2	0.113	1.7400000000000009E-2	6.9600000000000023E-2	8.7000000000000022E-2	
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Quelle que soit la discipline le problème le plus fréquent est d’ordre financier sauf pour les hôpitaux/ cliniques (relation soignant/ soigné 42%) et sécurité sociale (accès aux droits 43%)





Médecine générale : 67% : financier et 14%: accès aux droits

Hôpital/ Cliniques : 42,5%: relation soignant/ soigné et 37,5%: financier

Soins dentaires : 65%: financier, 19%: refus de soins

Psychiatrie : 62,5% :manque de moyen (manque de lits, de professionnels…)

Radiologie : 43%: financier et 28,5%: refus de soins

Rééducation : 75%: financier

Ophtalmologie/ Optique : 58%:  financier et 17%: compréhension

Pharmacie : 73,33%: financier

Autres spécialités libérales : 50%:  financier, et 33%: relation soignant/ soigné

Autre : 46,15% : financier

Sécu : 42,86% : accès aux droits, et 25%: financier
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Financier	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	0.67270000000000074	0.37500000000000022	0.65630000000000044	0.125	0.4286000000000002	0.75000000000000044	0.5832999999999996	0.25	0.7333000000000004	0.5	0.46150000000000002	0.25	Refus de soins	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	0.18750000000000011	0.28570000000000001	8.3300000000000027E-2	7.690000000000001E-2	Manque de moyens	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	2.5000000000000012E-2	3.1300000000000001E-2	0.62500000000000044	0.25	8.3300000000000027E-2	Accès/Transport	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	1.8200000000000011E-2	7.5000000000000011E-2	6.6700000000000009E-2	8.3300000000000027E-2	7.7900000000000039E-2	3.570000000000001E-2	Compréhension	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	7.2700000000000056E-2	7.5000000000000011E-2	0.125	0.14290000000000011	0.16670000000000001	6.6700000000000009E-2	7.690000000000001E-2	7.1400000000000019E-2	Conditions de vie	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	1.8200000000000011E-2	2.5000000000000012E-2	0.125	0.25	Pas de droits	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	0.1455000000000001	7.5000000000000011E-2	8.3300000000000027E-2	6.6700000000000009E-2	7.690000000000001E-2	0.4286000000000002	Parcours de soins	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	1.8200000000000011E-2	2.5000000000000012E-2	0.14290000000000011	8.3300000000000027E-2	Autre	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	0.05	6.25E-2	0.25	0.1538000000000001	0.2143000000000001	Relation soignant/soigné	Médecine générale	Hôpital/ Cliniques	Soins Dentaires	Psychiatrie	Radiologie	Rééducation.	Ophtalmologie/ Optique	Ethique	Pharmacie	Autres spécialités libérales	Autre	Sécu	5.4500000000000014E-2	0.42500000000000021	6.25E-2	0.25	6.6700000000000009E-2	0	7.6800000000000021E-2	
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Retard de soins:

Pas de retard grâce aux soignants:



Abandon des soins:





Retarder les soins:

22,5% à l’hôpital :

 peur et n’y vont qu’au dernier moment, retards de prise en charge par la sécurité sociale, préjugés sur des personnes défavorisées et incompréhension qui entraînent des retards de diagnostics. délais des consultations, en secteur public et honoraires du secteur privé. difficulté d’obtenir un traducteur rapidement

15%  concernent les soins dentaires :

difficultés à avancer les frais et remboursements, donc on retarde les soins

12,5% concernent l’ophtalmologie ou optique

délais d’attente pour obtenir un rendez-vous très long à l’hôpital (pas les moyens d’aller en secteur2) et prix des lunettes jugé trop élevé

10% concernent la « SECU » :

conditions d’attribution de la CMU, accès à des mutuelles permettant la réalisation du tiers-payant, difficultés pour l’obtention de l’AME, conditions d’accueil par le personnel de la sécu qui peut conditionner pour certains l’ouverture des droits

10% concernent la pharmacie

médicaments non remboursés, demande d’autorisation de prestation supplémentaire: délai

permanence des soins : éloignement de la pharmacie de garde.

7,5% Médecine générale:

pas de droits

7,5% Psychiatrie:

manque de professionnels

5% concernent les autres spécialités libérales :

difficulté de trouver certains spécialistes (neurologue) en ville ou à la campagne

5% Radiologie:

Pas de mutuelle, pas de scanner en libéral, CMUc: pas de rdv rapide pour échographie

5% concernent « autres » :

horaire d’ouverture des PASS: 9h à 12h à Nancy par exemple, certaines pratiques des mutuelles (« stage » de 6mois



ABANDON SOINS:

27,65% à l’hôpital :

coûts de transport , dépassements d’honoraires et délais d’attente, absence de mutuelle et forfait hospitalier

Peur,manque de professionnels (gérontopsychiatrie) 

21,28% en médecine générale : 

médicament non remboursés (CMU et ALD) plus de droits, pas de mutuelle, relation soignant soigné et préjugés du soignant

12,77% en soins dentaires :

coûts (pas de mutuelle ou CMU)

8,51% en autres spécialités libérales :

refus du dépistage du cancer du sein par peur « d’avoir mal », dépassements d’honoraires en secteur 2

6,38% en pharmacie : 

médicaments ou prestations non remboursés

6,28% en ophtalmologie et optique :

ophtalmologie : découragement et abandon en raison du prix des consultations et des délais trop longs

prix des lunettes est trop cher

6,28% lors des démarches avec la Sécu

SDF qui ne peut recevoir les courriers et qui se retrouve sans droit, découragement des démarches auprès de la sécu, difficultés pour les accompagnants, manque d’information pour le renouvellement à temps de sa CMUc

4,25% en rééducation :

en orthophonie : une patiente n’a pas les moyens, et un abandon chez une adolescente de sa rééducation en raison du non remplacement d’une infirmière scolaire qui servait de « pivot » entre tous les intervenants qui la suivaient.

 4,25% en « autre » : 

1 dette dans un laboratoire qui refuse de réaliser les examens

l’éloignement de certains professionnel (orthophoniste par exemple), dont la prise en charge peut nécessiter des séances répétées (2 ou 3 par semaine, pendant plusieurs mois). La répétition de transports longs et parfois fastidieux (prendre plusieurs bus pour chaque trajet), peut décourager certains patients



PAS DE RETARD GRÂCE AUX SOIGNANTS:

65,22% de ces cas sont en médecine générale :

 tiers payant (+dette) restant la part complémentaire à la charge des patients qui ne remboursent que rarement 

tiers payant sans dette pour le soignant

« illégalité » réalisée par le soignant : règlement de la consultation sur la carte vitale d’un autre assuré

soins sont réalisés gratuitement

17,39% sont des soins dentaires :

soins avancés par le soignant (pas de mutuelle qui autorise le tiers payant). Les patients sont remboursés par la mutuelle et sont censés régler le dentiste après. Consultations ou soins réalisées gratuitement ( cas particulier de l’urgence dentaire)

13,04% sont des soins à l’hôpital à public :

prolongations de séjour en lit de court-séjour en attendant qu’un lit se libère en moyen séjour ou de long séjour ou que les droits soient à jour hospitalisation de jour « abusive » pour réaliser des examens biologiques pris en charge par l’hôpital ce qui n’aurait pas été le cas en ville

1 membre du personnel des urgences prend sur elle de ramener une maman et son enfant (retour de nuit, bon de transport retour non prescrit par l’hôpital)

refus d’un médecin d’une différence de prise en charge souhaitée par son chef de service en raison du « terrain  défavorisé » du patient

4,35%  Ouverture de droits: 

Le pharmacien et le médecin généraliste ont avancé les soins en attendant la régularisation des droits.

démarches administratives facilitées par le personnel de la sécu.



GRÂCE À UN TIERS (entourage ou association):

aide dans les démarches administratives par des associations (ouverture de droit, aide à la mutuelle, AME, allocation supplémentaire, soins dentaires) ;frais médicaux avancés par une association en attendant l’ouverture des droits; Prêt de matériel médical ou don de lunettes par l’entourage
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Hôpital	Soins dentaires	Ophtalmologie/ Optique	Sécu	Pharmacie	Psychiatrie	Médecine générale	Autres spécialités libérales	Radiologie	Autres	0.22500000000000001	0.15000000000000011	0.125	0.1	0.1	7.5000000000000011E-2	7.5000000000000011E-2	0.05	0.05	0.05	Hôpital	Soins dentaires	Médecine générale	Sécu et autre	0.13040000000000004	0.17390000000000011	0.65220000000000045	4.3500000000000011E-2	Hôpital	Soins dentaires	Médecine générale	Autres spécialités libérales	Pharmacie	Ophtalmologie/ Optique	Sécu	Rééducation	Autre	0.22700000000000001	0.127	0.21300000000000011	8.5000000000000048E-2	6.4000000000000043E-2	6.2000000000000034E-2	6.2000000000000034E-2	4.2500000000000024E-2	4.2500000000000024E-2	
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Patients sans mutuelle (34%): Problème « administratif »13% Autre raison(financier): 20%

Aide à la mutuelle (5%) 50% en bénéficient grâce à l’accompagnement Manque d’information à ce sujet

Mutuelle dont les remboursements sont insuffisants (8%): Soins dentaires et optique Certaines ne prennent pas en charge ou insuffisamment, le forfait hospitalier
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Recueil témoignages au cours d’entretiens avec des patients.

L’origine géographique des fiches est la suivante :

Lorraine : 72,17% dont  93,97% ont été remplies en Meurthe-et-Moselle

Rhône : 10%

Non précisé : 9,13%

Autre : 8,70%
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